
CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 96.285 du 8 juin 2001

A.86.044/VI-15.217

En cause : l'Union professionnelle belge
des médecins spécialistes en
médecine d'urgence,

ayant élu domicile chez
Me Jean BOURTEMBOURG, avocat,
rue de Suisse 24
1060 Bruxelles,

contre :

l'Etat belge,  représenté par :
1. le Ministre de la Santé publique,

ayant élu domicile chez
Me Eric MARON, avocat,
rue Capitaine Crespel 2-4
1050 Bruxelles.

2. le Ministre des Affaires sociales.

--------- ------------------------------------------------

LE CONSEIL D'ETAT, VI e CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 août 1999 par

l'Union professionnelle belge des médecins spécialistes en

médecine d'urgence qui demande l'annulation de l'arrêté

royal du 26 mars 1999 modifiant l'arrêté royal du 10 août

1998 fixant les normes auxquelles une fonction "service

mobile d'urgence" (SMUR) doit répondre pour être agréée,

publié au Moniteur belge du 12 juin 1999;

Vu les mémoires en réponse et en réplique régu-

lièrement échangés;
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Vu le rapport de Mme DEBROUX, Auditeur au Conseil

d'Etat;

Vu l'ordonnance du 26 octobre 2000 ordonnant le

dépôt au greffe du dossier et du rapport;

Vu la notification du rapport aux parties et les

derniers mémoires;

Vu l'ordonnance du 11 mai 2001, notifiée aux par-

ties, fixant l'affaire à l'audience du 30 mai 2001;

Entendu, en son rapport, M. LEWALLE, Conseiller

d'Etat;

Entendu, en leurs observations, Me J.

BOURTEMBOURG, avocat, comparaissant pour la requérante et

Me M. JASPAR, avocat, comparaissant pour la partie

adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. PAUL, Auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le

Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Considérant que les éléments de droit nécessaires

à l'examen de la requête sont les suivants :

1. La loi sur les hôpitaux, coordonnée le 7 août

1987, dispose notamment comme suit :

" CHAPITRE III. - Agrément d'hôpitaux et de services
hospitaliers. 

Section 1. - Normes. 
                  
Sous-section 1. - Normes générales. 
                  
Art. 68. Les hôpitaux doivent répondre aux normes fixées
par le Roi, après avis du Conseil national des établis-
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sements hospitaliers, section d'agréation. 
                                                    
Ces normes concernent : 
                  
1° l'organisation générale des hôpitaux; à cet effet, le
Roi peut fixer des normes notamment relatives aux
conditions en matière de niveau minimum d'activité de l'
hôpital, de type ou types de programmes de soins, de
type ou types de services hospitaliers, aux services
administratifs, techniques et médico-techniques et à la
capacité minimale de lits par hôpital, tenant compte
éventuellement de la nature des activités des hôpitaux;
2° l'organisation et le fonctionnement de chaque type
de services; à cet effet, le Roi peut fixer des normes
relatives notamment aux conditions minimales en matière
de capacité de lits, d'équipement technique, de person-
nel médical, paramédical et soignant, et au niveau
d'activité; 
3° l'organisation de la dispensation des soins médicaux
urgents en collaboration avec le corps médical, sans
préjudice des dispositions de l'article 9 de l'arrêté
royal du 10 novembre 1967 relatif à l'exercice de l'art
de guérir, de l'art infirmier des professions paramédi-
cales et aux commissions médicales.

(...)
                                                      

Art. 76bis. Le Roi peut, après avoir pris l'avis du
Conseil National des établissements hospitaliers,
Section agrément, étendre en tout ou en partie les
règles prévues aux articles 68, 69, 71, 72, 73, 74, 75,
et 76, y compris des adaptations éventuelles, aux
sections et fonctions des hôpitaux ou des services
hospitaliers précisées par Lui.";

2. L'arrêté royal du 10 avril 1995 rendant

certaines dispositions de la loi sur les hôpitaux, coor-

donnée le 7 août 1987, applicables à la fonction "service

mobile d'urgence" est rédigé comme suit : 

                                       

" Article 1er. Le service mobile d'urgence est considéré
comme une fonction d'hôpital visée à l'article 76bis
inséré par la loi du 30 décembre 1988 dans la loi sur
les hôpitaux, coordonnée le 7 août 1987. 
    

Art. 2. La fonction "service mobile d'urgence" vise à
limiter l'intervalle médical libre chez les personnes
dont l'état de santé comporte une menace réelle ou
potentielle pour leur vie ou menace gravement un de
leurs membres ou de leurs organes. Elle comprend : 
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1° le fait de se rendre, immédiatement, à l'endroit
indiqué par le préposé du système d'appel unifié, visé
dans la loi du 8 juillet 1964 relative à l'aide médi-
cale urgente ; 2° le cas échéant, les actes médicaux
et infirmiers urgents;
3° le cas échéant, la surveillance et les soins au
patient lors de son transfert vers l'hôpital. 
           
Art. 3. Les articles 68, 71, 73, 74, 75 et 76 de la loi
précitée sont applicables à la fonction visée à l'arti-
cle 1er. 

(...)";

3. Pris sur ces bases, l'arrêté royal du 10 août

1998 fixant les normes auxquelles une fonction "services

mobiles d'urgence" doit répondre pour être agréé, publié

au Moniteur belge du 2 septembre 1998, fixe les normes

fonctionnelles, d'organisation et d'équipement auxquelles

la fonction "service mobile d'urgence" doit répondre pour

être agréée et le rester.

Les dispositions de cet arrêté, modifiées par

l'acte attaqué, sont les suivantes : 

" CHAPITRE IV. - Normes d'organisation. 
                 
Section 1. - Du personnel médical et infirmier. 
                  
Art. 5. Le médecin qui assure la direction de la fonc-
tion doit être un médecin spécialiste porteur du titre
professionnel particulier en soins d'urgence et attaché,
à temps plein, à l' hôpital ou à un des hôpitaux de
l'association. 
                      
Par dérogation à l'alinéa 1er, un médecin spécialiste
dans une des disciplines visées à l' article 2, § 1er,
de l'arrêté ministériel du 12 novembre 1993 fixant les
critères spéciaux d' agrément des médecins spécialistes
porteurs du titre professionnel particulier en soins
d'urgence, ainsi que des maîtres de stage et des servi-
ces de stage en soins d'urgence, qui n'est pas porteur
du titre professionnel particulier en soins d'urgence,
mais qui, à la date d'entrée en vigueur du présent 
arrêté, possède au moins 5 ans d'expérience comme chef
de service d'un service d'urgences répondant à la
description figurant à l'annexe 1 de l'arrêté royal du
28 novembre 1986 fixant les normes auxquelles un service
d'imagerie médicale où est installé un tomographe axial
transverse doit répondre pour être agréé comme service
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médical technique au sens de l'article 6bis, § 2, 6°bis,
de la loi sur les hôpitaux, peut être médecin chef de
service de la fonction, pour autant que celui-ci réponde
à une des qualifications visées à l'article 6, § 2,
alinéa 1er. 
Le médecin qui assume la direction de la fonction, tel
que visé dans le présent article, peut simultanément
être le médecin chef de service de la fonction " soins
urgents spécialisés ", tel que visé à l'article 8 de
l'arrêté royal du 27 avril 1998 fixant les normes
auxquelles une fonction "soins urgents spécialisés" doit
répondre pour être agréée. 
       
Art. 6. § 1er. Sans préjudice des dispositions qui
régissent la disponibilité du personnel médical de la
fonction " soins urgents spécialisés ", la fonction
SMUR doit assurer 24 heures sur 24 une permanence
médicale propre. 
         
§ 2. La permanence médicale est assurée par au minimum
un médecin, attaché au moins à mi-temps à l' hôpital et
possédant une des qualifications suivantes : 
                                      
1° médecin spécialiste porteur du titre professionnel
particulier en soins d'urgence ou porteur du titre
professionnel particulier en soins intensifs; 
                                                       
2° médecin spécialiste en formation en vue d'obtenir le
titre professionnel particulier en soins d'urgence; 
                         
3° médecin qui, soit a suivi la formation visée à
l'article 5, § 2, 2°, b), de l'arrêté ministériel du 12
novembre 1993 fixant les critères spéciaux d'agrément
des médecins spécialistes porteurs du titre profession-
nel particulier en soins d'urgence, ainsi que des
maîtres de stage et des services de stage en soins
d'urgence, soit est considéré comme ayant suivi cette
formation, tel que prévu à l'article 6, § 4, du même
arrêté ministériel; 
               
4° médecin spécialiste dans une des disciplines visées
à l'article 2, § 1er, de l'arrêté ministériel précité
du 12 novembre 1993, ou candidat médecin spécialiste en
formation dans une de ces disciplines, pour autant que
sa formation réponde aux critères minimum en matière de
médecine d'urgence multidisciplinaire, définis par
arrêté ministériel en exécution de l'arrêté royal du 21
avril 1983 fixant les modalités de l'agréation des
médecins spécialistes et des médecins généralistes en
matière de médecine d'urgence multidisciplinaire. 
                                       
Les médecins visés au présent paragraphe, qui assument
la permanence, doivent entretenir et développer conti-
nuellement leurs connaissances et leur savoir-faire en
fonction de l'évolution de la science. 

(...)
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CHAPITRE V. - Dispositions transitoires. 
                  
Art. 18. § 1er. Le médecin qui assure la direction de
la fonction, tel que visé à l'article 5, peut, pendant
une durée de deux ans à dater de l'entrée en vigueur du
présent arrêté, également être un médecin spécialiste,
tel que visé à l'article 2, § 1er, de l'arrêté ministé-
riel précité du 12 novembre 1993. 

§ 2. La permanence médicale visée à l'article 6 du
présent arrêté, peut également être assurée, durant la
période visée au § 1er, par un médecin spécialiste tel
que visé à l'article 2, § 1er, de l'arrêté ministériel
précité du 12 novembre 1993. 

§ 3. La permanence médicale peut, durant la période
visée au § 1er, également être assurée par un médecin
candidat spécialiste en formation, tel que visé à
l'article 2, § 1er, de l'arrêté ministériel précité du
12 novembre 1993, pour autant que celui-ci ait suivi une
formation d'au moins deux ans, que le service dans
lequel il assure la permanence figure dans son programme
de stage et qu'il se soit familiarisé dans un service
des urgences avec tous les aspects afférents à la
réanimation et au traitement médical d'urgence. Si la
permanence est assurée par un médecin candidat spécia-
liste en formation, tel que visé dans le présent para-
graphe, un médecin spécialiste doit être appelable. 
Aussi longtemps que les critères visés à l'article 6, §
2, alinéa 1er, 4°, ne sont pas fixés, la période transi-
toire visée à l'alinéa 1er, est prorogée chaque année
d'un an. 

§ 4. Le Ministre qui a la Santé publique dans ses
attributions peut prolonger la période transitoire visée
aux §§ 1er, 2, et 3, s'il s'avère qu'à son expiration,
un nombre encore insuffisant de médecins répond aux
conditions visées aux articles 5 et 6, § 2 du présent
arrêté. 

§ 5 (...)";. 

                                                        
   

4. Le 16 février 1999, le projet appelé à devenir

l'arrêté attaqué a été soumis pour avis à la section de

législation du Conseil d'Etat "dans un délai ne dépassant

pas trois jours".

5. Avant son adoption, mais après la consultation

de la section de législation du Conseil d'Etat et à la

suite d'une remarque de celle-ci, le projet appelé à

devenir l'arrêté attaqué a été soumis à l'avis du Conseil
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national des établissements hospitaliers, section de

programmation et agrément, le 11 mars 1999. 

Le préambule du même arrêté mentionne l'avis émis

par le Conseil national des établissements hospitaliers le

19 mai 1994 et le 10 juillet 1997 mais la section de

législation a considéré que "ces avis s'avèrent toutefois

ne pas porter sur le présent projet".

Considérant que la partie adverse excipe de

l'irrecevabilité de la requête; qu'elle soutient qu'en sa

qualité d'union professionnelle, la requérante n'est

habilitée à agir que si elle démontre que l'acte attaqué

porte directement atteinte aux intérêts collectifs qu'elle

poursuit conformément à son objet social, ce que n'établit

nullement la requête, celle-ci ne faisant pas état de la

décision d'agir prise par l'organe habilité à cette fin;

Considérant qu'en dépit d'une erreur matérielle,

les pièces de la procédure établissent que le conseil

d'administration de la requérante a décidé d'introduire le

présent recours;

Considérant que la requérante a pour objet social

de protéger et de promouvoir les intérêts de ses membres

qui sont agréés pour pouvoir porter le titre professionnel

particulier en soins d'urgence et qui déclarent se consa-

crer à la médecine d'urgence; qu'en ce qu'il permet à des

médecins non porteurs d'un titre particulier en soins

d'urgence d'exercer les fonctions au sein d'une institu-

tion organisant une fonction "service mobile d'urgence",

l'acte attaqué est de nature à porter atteinte aux inté-

rêts que la requérante a pour objet social de défendre;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le

recours est recevable;
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Considérant que la requérante prend un moyen, le

deuxième de la requête, de la violation des articles 3 et

84, 2°, des lois sur le Conseil d'Etat coordonnées le 12

janvier 1973, de la violation des formes substantielles ou

prescrites à peine de nullité, du défaut de motivation et

de l'excès de pouvoir; qu'elle fait valoir que l'acte

attaqué a été soumis, en avant-projet, à l'avis de la

section de législation du Conseil d'Etat, dans un délai ne

dépassant pas trois jours, alors que la motivation de

l'urgence reprise dans le préambule est démentie par la

circonstance que l'auteur de l'acte n'a pas fait diligence

pour consulter le Conseil national des établissement

hospitaliers, section agréation, qui eut dû être consulté

avant que le projet soit soumis à l'avis du Conseil d'Etat

et qui n'a rendu son avis que le 11 mars 1999, l'urgence

étant également démentie par la circonstance que l'acte

attaqué, pris le 26 mars 1999, n'a été publié au Moniteur

belge que le 12 juin 1999; qu'elle affirme qu'en tout état

de cause, il ne peut y avoir urgence pour les dispositions

de l'arrêté attaqué qui n'entrent en vigueur que le 1er

mai 2001;

Considérant que la partie adverse répond que, dans

son avis du 18 février 1999, la section de législation du

Conseil d'Etat n'a émis aucune observation au sujet de la

motivation de l'urgence invoquée dans la demande d'avis

dont elle a été saisie; qu'elle fait valoir que les

informations qu'elle a transmises à la section de législa-

tion quant à l'urgence ne peuvent être considérées comme

erronées; qu'elle soutient encore qu'aucune circonstance

postérieure à la consultation de la section de législation

ne démontre l'inexistence de l'urgence; qu'elle affirme

avoir estimé qu'il s'imposait de fixer des normes d'agré-

ment pour les fonctions "soins urgents spécialisés" et

"service mobile d'urgence", notamment en ce qui concerne

les médecins appelés à exercer la direction ainsi que la

permanence des services concernés; qu'elle soutient que

ces normes d'agrément ont été fixées par les arrêtés du 27
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avril et du 10 août 1998, que le premier arrêté est entré

en vigueur le 1er décembre 1998 et que le second devait

entrer en vigueur le 1er mai 1999, qu'il est apparu

cependant que le nombre de médecins répondant aux condi-

tions fixées était trop limité, de telle sorte que l'ap-

plication de la réglementation aurait eu comme conséquence

que le territoire du Royaume n'aurait pas été couvert

adéquatement par un nombre suffisant de services agréés;

qu'elle affirme qu'il s'imposait, dès lors, de modifier

sans délai les deux arrêtés, la modification étant d'au-

tant plus nécessaire que l'arrêté royal du 2 avril 1965

fixant les modalités d'organisation de l'aide médicale

urgente et portant désignation des communes centres du

système d'appel unifié fait de la fonction "soins urgents

spécialisés", depuis le 1er novembre 1999, une condition

nécessaire à l'orientation des patients requérant une aide

médicale urgente; qu'elle conclut que la réalité de

l'urgence invoquée ne peut être sérieusement contestée et

qu'il se justifiait de consulter la section de législation

dans un délai ne dépassant pas trois jours; qu'elle

soutient que si le projet d'arrêté n'a été soumis au

Conseil national des établissements hospitaliers qu'après

la consultation de la section de législation, ce n'est pas

à la suite d'une négligence de sa part mais parce qu'elle

avait estimé d'abord cette consultation inutile puisque le

Conseil national des établissements hospitaliers avait

déjà été consulté sur la réglementation antérieure et

qu'elle ne l'a consulté à nouveau que sur recommandation

de la section de législation; qu'elle affirme encore que

le "délai de moins de trois mois" séparant l'acte attaqué

de sa publication au Moniteur belge n'est pas excessif et

qu'il n'a pas empêché l'agréation des services répondant

aux conditions fixées par la nouvelle réglementation avant

même la publication de l'acte attaqué au Moniteur belge;

Considérant que l'article 84, alinéa 1er, des lois

sur le Conseil d'Etat coordonnées le 12 janvier 1973,

prévoit que l'examen des affaires par la section de
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législation s'ouvre dans l'ordre de leur inscription au

rôle, excepté, notamment, dans le cas prévu par l'alinéa

1er, 2°, de cette disposition, libellé comme suit : 

" 2° en cas d'urgence spécialement motivée dans la
demande, lorsque l'autorité qui saisit la section de
législation réclame communication de l'avis ou de
l'avant-projet dans un délai ne dépassant pas trois
jours ou dans un délai ne dépassant pas huit jours
dans le cas prévu à l'article 2,§ 4. En pareil cas, la
motivation figurant dans la demande sera reproduite
dans le préambule de l'acte réglementaire. 
                     
(...).";

Considérant que le préambule de l'acte attaqué

mentionne notamment ce qui suit : 

 " Vu les avis du Conseil national des établissements
hospitaliers, Section Programmation et Agrément, émis
les 19 mai 1994, 10 juillet 1997 et 11 mars 1999; 

Vu l'urgence, motivée par le fait que les normes
d'agrément afférentes à la fonction "service mobile
d'urgence" entreront en vigueur le 1er mai 1999 et que
le nombre de médecins porteurs du titre professionnel
particulier ou ayant suivi toute autre formation
prévue dans la réglementation, est trop limité pour
pouvoir garantir un nombre suffisant de chefs de
service et de permanences, en parallèle avec les
fonctions "soins urgents spécialisés; qu'il est
nécessaire, tout en préservant la qualité des soins de
santé, d'augmenter au plus vite le nombre de médecins
répondant aux conditions afférentes aussi bien au
responsable de la fonction qu'aux permanences; que,
pour des raisons de sécurité juridique, certaines
modalités en matière de permanence doivent être préci-
sées sans délai; qu'en vue de la préparation et de
l'organisation des fonctions Services mobiles d'urgen-
ces à agréer, tous les intéressés doivent être infor-
més au plus vite des modifications apportées; 

(...)";

Considérant que l'alinéa 1er, 2°, de l'article 84,

précité, a été introduit dans les lois coordonnées sur le

Conseil d'Etat par une loi du 4 août 1996; qu'il ressort

notamment de l'exposé des motifs du projet de loi corres-

pondant que "la motivation de l'urgence justifiant l'exa-

men dans les trois jours (devra) figurer dans le préambule
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de l'acte réglementaire", exigence qui "permettra à la

section d'administration du Conseil d'Etat de vérifier, en

cas de recours en annulation, la réalité de l'urgence

invoquée au préambule de l'acte réglementaire soumis à sa

censure"(Doc. parl., Sénat, sess. 1995-1996, n° 1-321, p.

15); que le rapport fait au nom de la Commission de

l'Intérieur et des Affaires administratives du Sénat sur

le même projet de loi mentionne encore que : "En cas

d'urgence, la motivation devra être clairement indiquée

dans le préambule, ce qui permettra le contrôle a poste-

riori du Conseil d'Etat" (Doc. parl., Sénat, sess. 1995-

1996, n° 1-321/6, p. 224); qu'il apparaît que, selon la

volonté du législateur, la section d'administration du

Conseil d'Etat a le pouvoir et le devoir de vérifier si

l'urgence invoquée à l'appui d'une demande d'avis "dans un

délai ne dépassant pas trois jours" a été spécialement

motivée et si les éléments de faits avancés pour justifier

cette urgence sont matériellement exacts et s'ils ont été

régulièrement qualifiés et appréciés; 

Considérant qu'en l'espèce, l'urgence invoquée est

démentie par le fait que, postérieurement à la consulta-

tion de la section de législation du Conseil d'Etat,

demandée le 16 février 1999 et obtenue le 18 février

suivant, l'acte attaqué n'a été publié au Moniteur belge

que le 12 juin 1999, soit deux mois et dix-sept jours

après sa signature par le Roi, sans que les pièces de la

procédure fassent apparaître que la partie adverse ait

demandé cette publication en urgence aux services du

Moniteur belge; 

Considérant par ailleurs qu'à la supposer établie,

la circonstance que les services répondant aux conditions

fixées par l'arrêté attaqué aient pu être agréés sur la

base de celui-ci dès avant sa publication au Moniteur

belge n'est pas de nature à justifier le retard pris par

celle-ci; qu'il ne pouvait s'agir, en effet, que d'appli-

cations limitées de l'acte attaqué, celui-ci étant appelé
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à produire ses effets le 1er mai 1999, à l'exception de

l'article 6, § 2, alinéa 7, de l'arrêté royal du 10 août

1998, inséré par l'article 2, lequel entre en vigueur le

1er mai 2001; que, jusqu'à sa publication au Moniteur

belge, l'arrêté attaqué demeurait dépourvu de force

obligatoire à l'égard des tiers et notamment des autorités

des Communautés, seules compétentes pour l'appliquer en

vertu de l'article 5, § 1er, de la loi spéciale de réfor-

mes institutionnelles du 8 août 1980; que le deuxième

moyen est fondé, 

D E C I D E :

Article   1er.

Est annulé l'arrêté royal du 26 mars 1999 modi-

fiant l'arrêté royal du 10 août 1998 fixant les normes

auxquelles une fonction "service mobile d'urgence"(SMUR)

 doit répondre pour être agréée.

Article   2.

Les dépens, liquidés à la somme de 7.000 francs,

sont mis à charge de la partie adverse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique

de la VI e chambre, le onze juin deux mille un par :

MM. HANSE, conseiller d'Etat, président f.f.,

LEWALLE, conseiller d'Etat,

DAOÛT, conseiller d'Etat,

HARMEL, greffier.

Le Greffier,              Le Président f.f.,

P. HARMEL.                  Ph. HANSE.
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